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Marc­André aborde les différends commerciaux
complexes de nos clients avec une approche
méthodique.
Marc­André se consacre principalement aux litiges commerciaux et à l'arbitrage,
incluant une gamme de différends contractuels ainsi que des litiges liés à
l'immobilier, à la construction, à la responsabilité du fabriquant et aux appels
d'offres contestés. En outre, il fournit des conseils sur des questions de droit
administratif ainsi qu'en matière d'énergie et d'environnement.

Marc­André possède une vaste expérience de l'aérospatiale, et l'on sollicite ses
conseils avisés pour l'interprétation et la résiliation d'un éventail de contrats.
Réputé pour sa prestance et sa vivacité d'esprit en salle d'audience, Marc­André
représente des clients devant des tribunaux de toutes instances, dont la Cour
internationale d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale.

Marc­André siège au conseil d'administration et au comité exécutif de l'Orchestre
symphonique de Montréal.

MANDATS REPRÉSENTATIFS

Leonardo S.p.a.
Représentation de Leonardo S.p.a. dans le cadre de sa poursuite contre
Bombardier inc. par laquelle elle demande la résiliation judiciaire de son contrat
de fabrication de l'empennage du CSeries, ainsi que des dommages
totalisant 320 millions de dollars.

Domfer Poudres Métalliques Limitée
Représentation de Domfer Poudres métalliques Limitée relativement à
l'autorisation d'appel accordée à celle­ci par la Cour suprême du Canada (CSC)
dans l'affaire Comité d'environnement de Ville­Émard (C.E.V.E.) et Patrice
Michaud c. Domfer Poudres métalliques Limitée (action collective en
environnement).

Bois et Placages Généraux Ltée
Représentation de Bois et Placages Généraux Ltée relativement à une action
collective d'environ 17,5 millions de dollars relativement à des dommages
résultant de la soi­disant émission de poussières, de bruit et odeurs.

Un important fonds de placement immobilier
Représentation d'un important fonds de placement immobilier dans le cadre
d'une procédure d'arbitrage concernant le retrait d'une offre d'achat visant un
immeuble en vue d'y établir une installation de minage de cryptomonnaies et un
différend concernant la libération du prix d'achat de 3,5 millions de dollars
détenu en fiducie par un tiers.

Succession René G. Lépine
Représentation de la Succession René G. Lépine dans le cadre de la
contestation d'une action de 25 millions de dollars intentée par le syndicat des
copropriétaires de tours résidentielles situées au centre­ville de Montréal
concernant des vices de construction allégués.

Confidentiel
Représentation de l'exploitant d'un centre de villégiature et parc d'amusement de
premier plan classé au niveau mondial dans le cadre de procédures devant la
Cour internationale d'arbitrage de la CCI relatives à une réclamation pour
responsabilité du fait du produit contre un fabricant de manèges destinés aux
parcs d'amusement.

Kildair Service ULC
Représentation de Kildair Service ULC, distributeur de mazout lourd (entre
autres choses), devant la Cour supérieure du Québec dans une affaire d'une
valeur de plusieurs millions de dollars concernant l'interprétation adéquate d'un
certain nombre de lois et de règlements relatifs aux cotisations payables au
régime de transition énergétique et au Fonds vert.

Centre d'achat Faubourg Boisbriand S.E.C.
Représentation de Centre d'achat Faubourg Boisbriand S.E.C. et d'autres entités
dans le cadre de la contestation d'une action intentée par le propriétaire d'un
terrain vacant voisin d'un centre commercial de type « lifestyle » de la Rive­Nord
de Montréal qui vise à obtenir l'annulation d'une servitude de non­construction et
le paiement de dommages­intérêts d'un montant de 12 millions de dollars.

Compagnie d'Immeuble Bona ltée
Représentation de Compagnie d'Immeuble Bona ltée dans le cadre de la
réclamation d'une indemnité de 27 millions de dollars suivant l'expropriation par
la ville de Montréal d'un grand terrain vacant dans Griffintown en vue de sa
conversion en parc public.

Un important entrepreneur général canadien
Représentation d'un important entrepreneur général du Canada qui réclame 40
millions de dollars dans le cadre d'une procédure d'arbitrage en lien avec la
construction d'un barrage hydroélectrique.
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MATIÈRE À RÉFLEXION

Protection de l’environnement : le gouvernement du Québec veut légaliser
l’expropriation déguisée
11 déc. 2023

Réforme majeure de l’expropriation au Québec
5 déc. 2023

Réforme majeure de l’expropriation en vue au Québec
30 mai 2023

Association de planification fiscale et financière, Colloque sur les fiducies, «
Protection d’actifs dans le contexte de la COVID­19 : est­ce que la fiducie est
efficace? »; Webdiffusion en différé
4 févr. 2021

Conseil Patronal de l’Environnement du Québec (CPEQ), « Le pouvoir
d’ordonnance et autres modifications aux SAP et procédures pénales ainsi que
les recours devant le TAQ »; webinaire
17 déc. 2020

La Cour supérieure du Québec rend une première décision sur l’impact de la
COVID­19 en matière de louage commercial
22 juil. 2020

Projet de loi 61 visant la relance de l’économie du Québec
8 juin 2020

COVID­19 et force majeure
19 mars 2020

Congrès annuel de l’Association canadienne des parajuristes, « Les paroles
restent, les écrits s’envolent », Montréal, QC
1 juin 2018

Fiabilité du registre foncier du Québec et régime de prescription acquisitive : la
Cour suprême se prononce
13 avr. 2017
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